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La zone UB comprend: 
un secteur US.a à l'Ouest urbanisé depuis le début du 20ème siècle, 
un secteur UB.b au Nord dont l'urbanisation est plus récente, 

un secteur UB.c au Nord qui est caractérisé par une ancienne cité ouvrière, 
un secteur UB.h correspondant à l'hôpital, 
un secteur UB.i concerné par les risques inondation ou les zones humides. 

c) La zone UC est une zone d'extension caractérisée par de l'habitat pavillonnaire et de
l'habitat collectif.

La zone UC comprend : 
- un secteur UC.i concerné par les risques d'inondation.

d) La zone UD est une zone d'habitat pavillonnaire et d'équipements.
La zone comprend : 

un secteur particulier UD.a correspondant au Centre Hospitalier de Ravenel, 
le secteur UD.i concernés par les risques d'inondation 
le secteur UD.e potentiellement humides, 
un secteur UD.g correspondant à une aire d'accueil des gens du voyage. 
Un secteur UD.r correspondant à la ferme du Joly (INRA) 

e) La zone UE est réservée aux activités.
La zone comprend : 

Un secteur UE.a qui se trouve implanté dans le tissu urbain en limite de la zone 
ferroviaire. 
Un secteur UE.b correspondant au silo 
un secteur UE.i concerné par les risques d'inondation. 

f) La zone UL est réservée aux activités et pratiques de loisirs.

3.2 LES ZONES A URBANISER 

a) La zone 1AU est une zone naturelle non ou insuffisamment équipée, destinée à l'extension
sous forme organisée, de l'habitat et des activités traditionnelles compatibles avec l'habitat. Les 
constructions y sont subordonnées à la réalisation des équipements compatibles avec 

l'aménagement d'ensemble de la zone. La zone 1AU doit faire l'objet d'une conception 
d'aménagement d'ensemble. Plusieurs phases sont toutefois possibles. Un sous secteur 1AU.e 
autorise l'urbanisation au coup par coup. 

b) La zone 2AU est une zone à urbaniser à long terme (réserve foncière)

3.3 LES ZONES NATURELLES ET AGRICOLES 

Les zones naturelles et agricoles auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres 
du titre Ill du présent règlement sont : 

a) La zone A est une zone de richesses économiques ou naturelles. « Peuvent être classés 

en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole sont seules 
autorisées en zone A. 
Elle comprend le secteur A.e concerné par des zones potentiellement humides et le secteur AM 
destiné à accueillir une activité de maraichage.
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CHAPITRE 1 : REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE A 

Elle comprend le secteur A.e concerné par des zones potentiellement humides. 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION 

DES SOLS 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

- Toutes occupations et utilisations du sol à l'exception de celles visées à l'article 2
sont interdites.

ARTICLE A 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 

Seules sont autorisées en zone A 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif

les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole.
- Le changement de destination des bâtiments agricoles en raison de leur intérêt

architectural ou patrimonial dès lors que ce changement ne compromet pas
d'exploitation agricole.

Secteur Ae: 

Seuls sont autorisés dans le secteur Ae les installations et les équipements nécessaires à l'exercice de 

services publics.

Secteur AM : 

Seuls sont autorisés dans le secteur AM : 

- Les constructions, extensions, transformations, ainsi que leurs annexes, à la condition d’être strictement liées à 
une activité de maraichage.

- Les équipements d’infrastructures et les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt 
collectif à condition que leur localisation dans la zone soit indispensable.

SECTION Il : CONDITION D'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE A 3 - ACCÈS ET VOIRIE 

Toute construction est interdite sur les terrains non desservis par des voies publiques ou privées, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans des conditions 

répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, 

notamment en ce qui concerne la commodité de la circulation et l'approche des moyens de lutte contre 

l'incendie. 

L'accès direct des riverains à la voie de contournement de MIRECOURT est interdit. 

Toute création ou réaménagement d'accès existant doit satisfaire aux différentes règles de sécurité (distance 
de visibilité, trafic, situation, éloignement de virage, ... ) 
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ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être alimentée en eau potable. 
Lorsque le réseau d'eau potable existe, le branchement sur ce réseau est obligatoire pour 
toute construction nouvelle qui requiert une alimentation en eau. 

En l'absence de réseau public de distribution, l'alimentation en eau par puits, par forage ou 
autres dispositifs techniques est admise dans les limites de la réglementation applicable. 

2-ASSAINISSEMENT

1. Eaux usées
Lorsque le réseau n'existe pas à proximité, l'assainissement individuel ou groupé est 
obligatoire dans les limites de la réglementation applicable. 

Il Eaux pluviales 
- Les eaux pluviales seront infiltrées ou stockées directement sur la parcelle par tous les

dispositifs appropriés (puits perdus, drains de restitution, fosse ou noue ... ) et pourront être
utilisées à d'autres usages (arrosages des jardins, lavage, ... sauf création de plans d'eau).

Des dispositions à l'échelle de plusieurs parcelles, style bassin de rétention, sont également 
autorisées. 

- En cas d'impossibilité technique de pouvoir infiltrer les eaux pluviales sur l'unité foncière,
celles-ci devront être rejetées dans le réseau collectif pluvial lorsqu'il existe.
Des aménagements spécifiques (stockage des eaux pluviales) visant à réguler le débit avant
rejet vers le réseau collecteur pourront être demandés.

- Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et éventuellement
ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété, sont à la charge exclusive du
propriétaire qui doit réaliser des dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

L'évacuation des eaux ménagères dans les fossés et égouts pluviaux est interdite. 

ARTICLE AS - CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Pas de prescription. 

ARTICLE AG - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions devront être édifiées au minimum à 15 mètres de l'axe des voies publiques 
ouvertes à la circulation des véhicules motorisés. 

Dans le secteur AM, les constructions devront être édifiées à l’alignement ou en retrait de 5m 
minimum de cet alignement.

En cas de transformation ou d'extension portant sur une construction existante et ne 
respectant pas les règles précédentes, l'implantation peut se faire dans le prolongement de 
ladite construction. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant 
aux missions des services publics pourront être édifiés en limite ou en recul de l'alignement 
des voies et emprises publiques. 
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A 
ARTICLE A7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 

Toute construction doit respecter, en tout point, une distance minimale de 5 mètres par 
rapport aux limites séparatives. 

En cas de transformation ou d'extension portant sur une construction existante et ne 

respectant pas les règles précédentes, l'implantation peut se faire dans le prolongement de 
ladite construction. 

Aucune construction ne peut être édifiée à moins de 1 O mètres des rives d'un cours d'eau et à 
30 mètres des limites cadastrales des forêts à l'exclusion des extensions des constructions 
existantes. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant 
aux missions des services publics pourront être édifiés en limite ou en recul des limites 
séparatives. 

ARTICLE AS - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Pas de prescription. 

ARTICLE A9 -EMPRISE AU SOL 
Pour la zone A, à l'exception du secteur AM : Pas de prescription.

 Pour le secteur AM : 
Les serres tunnels auront une emprise au sol maximale ne pouvant pas dépasser 2500 m².
Les constructions liées à l’activité de maraichage auront une emprise au sol maximale ne 
pouvant pas dépasser 300 m².

ARTICLE A10-HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des bâtiments à vocation agricole – hors activité de maraichage - est limitée à 12 
mètres au faîtage. 

La hauteur des serres tunnels est limitée à 5 m hors tout.

La hauteur des bâtiments à vocation de maraichage est limitée à 4.5 mètres à l’égout de toiture.

ARTICLE A11 -ASPECT EXTÉRIEUR 

Le projet peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Il est interdit de laisser à nu des matériaux destinés â être recouverts. 

Les couleurs violentes ou discordantes dans l'environnement immédiat ou le paysage sont 

interdites. 

L'emploi d'enduits de ton(s) cassé(s) est vivement recommandé. 
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Les architectures typiques d'autres régions ou d'autres pays sont interdites. 
Les matériaux réfléchissants sont interdits (hors panneaux photovoltaïques). 
Les haies, clôtures, palissades, barrières, doivent être établies suivant l'alignement, sous 
réserve des servitudes de visibilité. 

ARTICLE A12-STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées. 

ARTICLE A13-ESPACES LIBRES. PLANTATIONS, ESPACES BOISÉS CLASSÉS 

Dans le secteur AM, les arbres de haute tige doivent être conservés, sous réserve d’assurer 
la sécurité des biens et des personnes, et que les arbres présentent un bon état sanitaire. 

SECTION Il : CONDITION D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE A14-COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (COS) 

Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation des sols. 

PLU de Mirecourt - Règlement d'Urbanisme
AUPL LORRAINE - Jacky MONCUIT - Benjamin FEDELI

72178 
19/02/13 
















